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I- INTRODUCTION

Le groupe de travail de l’Examen Périodique Universel, créé conformément à la

Résolution 5/1 du Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies, avait

examiné la République du Congo à sa 15ème Session, tenue le 14 novembre 2018,

sur la base du rapport national relatif à la situation des droits de l’homme au

Congo.

La présentation dudit rapport ayant fait l’objet d’un exposé articulé, entre

autres, sur l’adhésion ou la ratification des instruments internationaux et

régionaux, ainsi que la stratégie de mobilisation des ressources financières et

humaines pour la mise en œuvre des recommandations, avait suscité un dialogue

interactif entre l’Etat examiné et les 83 délégations, sur les 193 Etats

membres de l’ONU.

A l’issue des débats, le groupe de travail avait adopté son rapport à sa 18ème

Session, le 16 novembre 2018, lequel rapport avait été validé par le Conseil des

Droits de l’Homme, en sa 40ème Session, tenue du 25 février au 22 mars 2019,

approuvé par l’Assemblée Générale des Nations Unies sous la Résolution

A/HRC/40/16 du 28 décembre 2018.

A l’issue du troisième cycle, 194 recommandations avaient été formulées, dont

188 acceptées et 6 notées.

Au titre des recommandations relatives à la coopération avec les mécanismes

internationaux et régionaux des droits de l’homme, la recommandation n°30-30

exhortait la République du Congo à solliciter l’appui international pour la mise

en œuvre desdites recommandations.
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A cette fin, un atelier d’appui technique à la mise en œuvre de l’Examen

Périodique Universel s’était tenu à Brazzaville, République du Congo, du 28 au

29 octobre 2021, à l’issue duquel, les participants avaient procédé à la

classification thématique des 194 recommandations en 15 rubriques suivantes:

1. Instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme ;

a) Ratification : 22 recommandations ;

b) Adhésion : 02 recommandations ;

c) Dépôt des instruments : 02 recommandations ;

2. Cadre normatif national : 26 recommandations ;

3. Renforcement du système de protection des droits de l’homme : 18

recommandations ;

4. Coopération avec les mécanismes internationaux et régionaux des droits

de l’homme et coopération technique : 3 recommandations ;

5. Respect des droits de l’homme dans l’administration de la justice et de

l’administration pénitentiaire : 17 recommandations ;

6. Bonne gouvernance, paix et lutte contre la corruption : 03

recommandations ;

7. Respect de l’équité de genre, égalité entre les sexes et élimination des

violences faites aux femmes : 19 recommandations ;

8. Protection et respect des droits de l’enfant : 12 recommandations ;

9. Protection et respect du droit à la santé : 12 recommandations ;

10.Protection et respect du droit à l’éducation : 08 recommandations ;

11. Protection et respect des droits économiques, sociaux et culturels : 10

recommandations ;

12.Esclavage et traite des personnes : 05 recommandations ;
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13.Protection et respect de la liberté d’expression, de la communication,

d’association et de réunion pacifique : 03 recommandations ;

14.Protection et respect des droits des minorités et des groupes

vulnérables : 08 recommandations ;

15.Sensibilisation et formation en droit de l’homme : 05 recommandations. Le

présent rapport fait le point de la mise en œuvre des recommandations

ventilées dans chaque rubrique thématique. Il met également en relief les

recommandations en passe d’être mises en œuvre, celles en cours de mise

en œuvre et celles n’ayant guère connu un début d’exécution.

L’évaluation de chaque rubrique thématique a donné lieu à des avis, des

suggestions ou une position de la Commission Nationale des Droits de l’Homme.

II- METHODOLOGIE

Ce rapport a été élaboré suivant un processus participatif et inclusif. Outre les

rapports officiels, les lois et règlements, la Commission Nationale des Droits

de l’Homme a procédé aux entretiens, consultations et échanges avec les

institutions, les administrations publiques, le secteur privé, la société civile et

certains groupes vulnérables.

Au titre des institutions, la Commission Nationale des Droits de l’Homme a eu

des entretiens, des échanges et des consultations avec :

- le Conseil Economique, Social et Environnemental ;

- le Conseil Supérieur de la Liberté de Communication ;

- la Haute Autorité de Lutte contre la Corruption ;
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- la Commission Nationale de Transparence et de Responsabilité dans la

Gestion des Finances Publiques ;

- le Conseil Consultatif de la Femme ;

- le Conseil Consultatif des Personnes Vivant avec Handicap ;

- le Conseil Consultatif de la Jeunesse.

- le Conseil Consultatif des Sages et Notabilités Traditionnelles ;

- le Conseil Consultatif de la Société Civile et des Organisations Non

Gouvernementales.

Au titre des administrations publiques, la Commission Nationale des Droits de

l’Homme a eu des entretiens, des échanges et des consultations avec les

ministères sectoriels concernés par la mise en œuvre des recommandations. Il

s’agit du :

- Ministère de la Justice, des Droits Humains et de la Promotion des

Peuples Autochtones ;

- Ministère de l’Economie et des Finances ;

- Ministère du Plan ;

- Ministère des Affaires Etrangères et des Congolais de l’Etranger ;

- Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale ;

- Ministère de la Santé et de la Population ;

- Ministère de l’Enseignement Préscolaire, Primaire, Secondaire et de

l’Alphabétisation ;

- Ministère des Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire ;

- Ministère du Contrôle d’Etat, de la Lutte contre les Antivaleurs dans les

Services Publics ;
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- Ministère de la Promotion de la Femme et de l’Intégration de la Femme

au Développement.

Au titre du secteur privé, la Commission Nation ale des Droits de l’Homme

a eu des entretiens avec les sociétés opérant dans le domaine de la

Communication, des réseaux sociaux et de l’information, notamment, les filiales

des multinationales étrangères, suivantes :

- la Société MTN ;

- la Société Airtel ;

- la Société Canal+ ;

- la Société Canal Box.

Ont également été consultées, 28 ONG œuvrant dans le domaine des droits de

l’homme, membres de la plateforme de concertation et d’action commune

CNDH/ONG.

Le rapport a également été enrichi par des éléments découlant des auditions et

témoignages de certains groupes vulnérables, notamment, les peuples

autochtones et les personnes vivant avec handicap, ainsi que des visites de

terrain effectuées dans les lieux de privation des libertés.

TITRE I : ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

En exécution des recommandations formulées, la République du Congo a

entrepris quelques actions, non moins significatives. Elle a ratifié 2

Conventions, sur les 9 recommandées, et engagé la procédure de ratification et

d’adhésion de tous les autres instruments.
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Concernant le renforcement du cadre normatif national, la République du Congo

a adopté 4 lois :

- la loi n°22-2019 du 17 Juin 2019 portant lutte contre la traite des

personnes.

- la loi n°41-2021 du 19 septembre 2021 fixant le droit d’asile et le statut

des réfugiés, en application de la Convention sur le droit d’asile.

- la loi n°19-2022 du 04 mai 2022 dite loi MOUEBARA réprimant toutes

formes de violation des droits des femmes et luttant contre toutes

formes de discrimination dont elles sont victimes ;

- la loi n°10-2022 du 20 avril 2022 portant code pénitentiaire en

République du Congo.

La République du Congo poursuit la finalisation des projets de refonte de tous

les codes.

S’agissant du renforcement du système national de protection des droits de

l’Homme, le nouvel avant-projet de loi, conforme aux Principes de Paris devant

régir la CNDH, est élaboré.

A propos de la coopération, la République du Congo coopère intensément avec

les agences du Système des Nations Unies, mais pas assez avec les organes des

traités.

Au sujet de l’administration de la justice et l’administration pénitentiaire, la

République du Congo a adopté un Code pénitentiaire conforme aux instruments

internationaux y relatifs. Elle s’emploie à construire de nouveaux espaces de

privation des libertés et à réhabiliter ceux existants.
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Quant aux droits économiques, sociaux et culturels, la République du Congo a

procédé à la construction de quelques infrastructures routières, scolaires et

sanitaires, ainsi que les infrastructures d’eau et d’énergie.

S’agissant de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption, la

République du Congo a mis en place 03 nouvelles institutions :

- la Haute autorité de Lutte contre la Corruption ;

- la Commission Nationale de la Transparence et de Responsabilité dans la

Gestion des Finances Publiques ;

- le Ministère du Contrôle d’Etat, de la Lutte contre les Antivaleurs dans

les Services Publics.

Elle a adopté de nouveaux systèmes rationnels de gestion des finances

publiques.

Sur le genre, elle a adopté la loi MOUEBARA, prévenant et combattant les

violences et discriminations à l’égard des femmes.

A propos des personnes vulnérables, la République du Congo a mis en place de

nouvelles institutions de suivi et de protection de leurs droits, enrichi le cadre

normatif les concernant et adopté une nouvelle loi de lutte contre la traite des

personnes.

En ce qui concerne la liberté de communication, la République du Congo a

réformé le Conseil Supérieur de Liberté de Communication, pour permettre à la

société civile d’être représentée dans toute sa diversité.

Quant à la sensibilisation et à la formation du public, la République du Congo a

mis en place une émission à la télévision nationale pour y pourvoir. Elle a
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également procédé à la formation des forces de l’ordre dans 02 départements

sur les 12 que compte le pays.

TITRE II : OBSERVATIONS FINALES DE LA COMMISSION

NATIONALE DES DROITS DE L’HOMME

1- La CNDH félicite le Gouvernement et salue son action constante pour la

promotion, le maintien de la paix, de la sécurité nationale et de la stabilité

depuis la sortie de la guerre civile du 05 juin 1997 jusqu’à nos jours.

Point n’est besoin de rappeler que la paix, la sécurité et la stabilité politique

constituent les fondements sine qua non de tout développement. Il ne peut y

avoir développement sans la paix et la stabilité dans un pays.

La paix et la stabilité politique constituent les deux piliers d’attraction de

l’investissement, aussi bien national qu’étranger, source d’emplois et

d’amélioration des conditions de vie des populations.

La paix et la sécurité éloignent toutes perspectives de violation des droits de

l’homme. Elles permettent à chaque citoyen de jouir de tous ses droits

politiques, civils, économiques, sociaux et culturels. L’action du Gouvernement

dans ce domaine se doit de se poursuivre et de se renforcer.

La CNDH, au titre de sa mission de conseil et d’assistance aux pouvoirs publics,

demeure pleinement disposée à accompagner le Gouvernement dans cette

délicate mission de maintien de la paix et de la stabilité politique internes.

2- La CNDH note, avec satisfaction, la prompte volonté du Gouvernement de

mener des réformes requises par les recommandations des mécanismes
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internationaux de contrôle.

En effet, il apparaît, au regard de l’analyse des actions entreprises par le

Gouvernement, en exécution des recommandations issues du 3ème Cycle de

l’Examen Périodique Universel, que celui-ci a engagé les réformes

recommandées par le Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies dans les

délais raisonnables.

La CNDH salue la détermination constante du Gouvernement à assumer ses

engagements internationaux pour améliorer l’image extérieure de la République

du Congo.

3- La CNDH prend acte de la volonté du Gouvernement de coopérer avec les

organes de traité des instruments régionaux et internationaux relatifs aux

droits humains et de résorber, dans les meilleurs délais, les déficits accusés

dans la production des rapports initiaux et périodiques requis par lesdits

instruments.

4- La CNDH note avec satisfaction la volonté du Gouvernement de procéder

aux réformes. Toutefois, elle exhorte le Gouvernement à établir les ordres de

priorité desdites réformes.

5- La CNDH salue les efforts du Gouvernement dans le cadre de la

construction des infrastructures de base, notamment en ce qui concerne les

routes, les hôpitaux, les télécommunications, l’énergie et l’eau.

Toutefois, elle demeure préoccupée des coûts prohibitifs d’accès des

populations auxdits services, en matière de justice, de santé, d’énergie

électrique, soumises au régime des compteurs rechargeables très onéreux, eu
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égard à la modicité des salaires des agents de la fonction publique.

La lutte contre la pauvreté et l’extrême pauvreté passe avant tout d’abord par

la jouissance des droits les plus essentiels que sont l’électricité, l’eau et la

santé.

L’attention du Gouvernement est appelée pour un retour au système de forfait

dans la consommation de l’énergie, aux lieu et place du prix de consommation

réelle.

Par ailleurs, la CNDH reste également préoccupée par les coûts prohibitifs

d’accès aux services internet pratiqués aussi bien par la société nationale

étatique, que par les sociétés privées opérant sur le territoire national.

L’action du Gouvernement est appelée pour une concertation avec les

opérateurs du secteur pour une modération des droits d’accès aux réseaux

sociaux.

6- La CNDH salue l’action du Gouvernement pour la création d’un environnement

stable des défenseurs des droits de l’homme pour l’exercice de leurs activités.

Elle salue également le partenariat établi entre les ONG des droits de l’homme

et le Ministère de la Justice et plus largement la place éminente réservée à la

société civile et au secteur privé, qui occupent systématiquement la première

ou la deuxième Vice-présidence de toutes les commissions ou nouvelles

institutions créées.

7- La CNDH note, avec satisfaction, les efforts du Gouvernement, à chaque

exercice budgétaire, de maintenir son budget à la hausse.
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Elle exhorte à poursuivre ses efforts pour la doter d’un budget conséquent,

conformément au minimum requis par les Principes de Paris pour sa demande

d’accréditation au statut A des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.

La CNDH exhorte également à prendre les textes d’application de la loi

n°30-2018 du 07 août 2018, concernant le traitement des membres

permanents de la CNDH, conformément aux observations du Haut-

Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme de février 2018 sur

l’avant-projet de loi devenu la loi 30-2018 du 07 février 2018 portant

attributions, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale des

Droits de l’Homme.

8- La CNDH note avec satisfaction l’action du Gouvernement dans la

sensibilisation et la formation aux droits de l’homme, en lui offrant un espace

médiatique à la télévision nationale tous les jeudi, à travers une émission de

grande écoute « jeudi, je dis mes droits face à l’Etat » de 19 heures 30

minutes à 20 heures.

Elle salue la coopération du Gouvernement et son soutien dans ses activités de

formation des agents des forces de l’ordre aux droits de l’homme. Elle exhorte

le Gouvernement à intensifier sa coopération et son soutien dans ses activités

de formation des agents des forces de l’ordre dans les autres départements,

après les premières formations réalisées dans les départements de Brazzaville,

en 2021, et de Pointe-Noire, en 2022.

Enfin, la CNDH note avec satisfaction la création d’un Haut-commissariat en

charge des états généraux de l’enseignement et son implication pour

l’élaboration des programmes d’enseignement.
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9- La CNDH note avec satisfaction l’adoption de la loi MOUEBARA visant à

prévenir et à combattre les violences faites aux femmes.

Elle exhorte le Gouvernement à veiller au strict respect des dispositions de

ladite loi destinée à protéger les femmes et les filles, et fournir des services

adéquats aux victimes.

10- La CNDH note avec satisfaction les efforts du Gouvernement dans le

financement du secteur de la santé, dont la part représente 13% du budget de

l’Etat.

Elle note également avec satisfaction la construction des infrastructures de

santé dans tous les départements.

Toutefois, moult défis restent à relever en termes de formation des agents

des services médicaux et sanitaires.

La CNDH exhorte le Gouvernement à poursuivre ses efforts en vue d’instaurer

une couverture santé universelle et d’améliorer les services médicaux et

sanitaires, afin de mieux garantir les droits de la population à la santé.

La CNDH encourage le Gouvernement à poursuivre l’œuvre de modernisation

des établissements pénitentiaires dans l’intérêt de la promotion et de la

protection des droits des personnes détenues, ainsi qu’à briser la lenteur des

procédures judiciaires.

Fait à Brazzaville, le 17 juillet 2023


